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Dans l’immeuble de Ma-
ryse, copropriété borde-
laise datant de la fin des

années 1960, la question du dé-
clenchement du chauffage, dès
les prémices de l’automne, met
en émoi tous les voisins. Entre
ceux qui frissonnent dès que les
températures extérieures pas-
sent en dessous de 25 °C et ceux
qui aiment sentir le froid leur
geler le nez, le fossé est grand. Et
la date de la remise en fonction
de la chaudière au fioul, vieille
de vingt ans, suscite moult dé-
bats. Moins depuis l’automne
2022 et la flambée mondiale des
coûts de l’énergie. Le poids de la
facture de chauffage a calmé les
frilosités. Au point même que la
copropriété a diligenté un ex-
pert pour lui proposer une solu-
tion de chauffage durable et
économe.

Fioul et gaz dans le viseur
D’autant que depuis le 1er janvier
2022, les équipements neufs
installés pour le chauffage doi-
vent respecter un plafond
d’émissions de gaz à effet de
serre de 300 g de CO2 par kWh.
Ce qui élimine de facto l’instal-
lation d’une nouvelle chaudière
au fioul (324 g de CO2/kWh). Ma-
ryse et les neuf copropriétaires
prient le dieu du chauffage
pour que la leur ne tombe pas
en panne avant qu’ils n’aient
opté pour un nouveau mode,
car ils ne pourront pas la rem-
placer…

La chaudière au gaz avec des
émissions de l’ordre de 227 g
CO2/kWh, n’est pas loin du cou-
peret et d’ailleurs la réglemen-
tation de la construction issue
de la loi Elan (RE 2020), entrée
en vigueur au 1er janvier 2022,
bannit ce mode de chauffage
pour les maisons individuelles
neuves. Tout ça pour dire
qu’avec une ambition de neu-

tralité carbone à l’horizon 2050,
la France pose des exigences
progressives en matière de dis-
parition de chauffages à éner-
gies fossiles. Le fioul et le gaz
sont dans le viseur.

À cela s’ajoute le coût de ces
énergies, de quoi se question-
ner. Chez Hellio, entreprise spé-
cialisée dans la transition éner-
gétique, ce questionnement, on
le connaît bien. « Nous recevons
une centaine de demandes par
jour de particuliers propriétai-
res et de propriétaires bailleurs.
Et les trois quarts de ces deman-
des concernent le chauffage
avec trois intentions : la pre-
mière étant de faire baisser sa
facture d’énergie, puis d’amélio-
rer le confort de son logement
et, seulement après, de réduire
les émissions de gaz à effet de
serre », souligne Arthur Berna-
gaud, directeur de la stratégie
pour le résidentiel individuel
chez Hellio.

Audit nécessaire
L’opérateur sait calmer les affir-
mations catégoriques des de-
mandeurs, du style : « Je veux
une pompe à chaleur et rien

d’autre. » Et ce, en commençant
par proposer, sinon un audit
énergétique qui peut s’avérer

coûteux (1 000 euros) – bien que
nécessaire – du moins étudier
les éléments instructifs quant à
l’état du logement et son isola-

tion. « Pour être efficace, une
pompe à chaleur doit être bien
dimensionnée à la maison qui,
elle, doit être bien isolée », pré-
cise Arthur Bernagaud. « Notre
métier, c’est le conseil : peser le
pour et le contre de telle ou telle
installation, faire connaître les
aides disponibles, accompa-
gner les propriétaires dans leur
projet et le plan de finance-
ment. »

Qu’on se le dise : la pompe à
chaleur (PAC) ne peut pas être
installée partout. « En revanche
sur le papier, c’est le mode de

chauffage qui coche le plus de
cases : le plus économe car il
permet de consommer trois à
quatre fois moins d’énergie que
la chaudière au gaz. Certes, le
prix de l’équipement est trois
fois supérieur, mais éligible à
des aides : il faut compter
12 000 euros pour une PAC per-
formante, une moyenne de
5 000 euros d’aides. On peut
compléter par un prêt à taux zé-
ro et par les économies d’éner-
gie mensuelles. Et l’électricité
consommée (en faible quanti-
té) émet très peu de gaz à effet

Comment se chauffer en conjug
La France incite les particuliers à opter pour
des modes de chauffage bannissant les éner-
gies fossiles et les invite à la sobriété. Les parti-
culiers cherchent à baisser leur facture énergé-
tique. Les ambitions sont-elles compatibles ?
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fin, ce combustible permet de
structurer la filière bois et de
prôner une gestion sylvicole
durable de la forêt.

Sous-produits de la forêt
En effet, les granulés utilisés
pour alimenter les poêles ont
permis aux scieries de valoriser
leurs produits connexes, tandis
que les bûches et les plaquettes
sont des sous-produits de la
gestion sylvicole. Et des sous-
produits seulement et non une
fin en soi et un bon prétexte
pour enclencher des coupes ra-
ses qui n’ont pas lieu d’être. Le
Centre national de la propriété
forestière (CNPF) s’emploie au
contraire à faire de ce débou-
ché un bon prétexte pour des

foyers français. Une aubaine
pour la filière bois, notamment
néo-aquitaine, qui bénéficie de
2,86 millions d’hectares de forêt
sur son territoire.

Tout d’abord, parce que la fi-
lière bois énergie, c’est
25 760 emplois équivalents
temps plein sur toute la France.
Ensuite, parce que consommer
du bois énergie, c’est contri-
buer à diminuer les importa-
tions d’énergies fossiles du
Moyen-Orient, de l’Afrique et de
la Russie… entre autres. D’au-
tant que pour être économi-
quement et écologiquement
intéressante, cette consomma-
tion doit reposer sur un appro-
visionnement à une distance
inférieure à 50 kilomètres. En-

En 2021, les énergies renouvela-
bles représentaient 19,3 % de la
consommation finale brute
d’énergie, la France ambition-
nant 33 % d’ici à 2030. Le bois
énergie pèse 36 % dans ces éner-
gies renouvelables (soit 2,8 mil-
liards d’euros de dépenses) et le
chauffage résidentiel en est le
principal débouché, avec 70 %
de la consommation totale, sui-
vi par les chauffages industriel
et urbain. Un poids qui aug-
mente avec les exigences en
matière environnementale im-
posées par le réchauffement cli-
matique. 

Aujourd’hui, le chauffage au
bois via les chaudières bio-
masse et les poêles à bûches et
à granulés concerne 11 % des

petits propriétaires forestiers,
qui ont plus ou moins aban-
donné leurs parcelles, à s’y inté-
resser et ce, via un plan de ges-
tion. L’idée étant d’entretenir sa
parcelle et donc de débrous-
sailler, de faire des éclaircies et
de valoriser cet entretien… en
bois énergie. Le même CNPF
martèle que « ce débouché doit
s’intégrer dans une vision glo-
bale de la gestion forestière
sans concurrencer les filières
matériaux ». Rappelons que
l’ambition est d’atteindre la
neutralité carbone et le bois,
matériau en substitution au bé-
ton notamment, stocke le car-
bone. La production de bois
d’œuvre reste donc l’objectif
prioritaire : 1 m3 de bois d’œuvre

génère 1 m3 de bois énergie. Le
parc domestique de chauffages
au bois installé atteint en juin
2023, selon l’Ademe (l’Agence
de la transition écologique),
7,2 millions d’appareils, et le
pays en ambitionne 11 millions
en 2028, avec un coût de revient
de 60 à 96 €/MWh pour les poê-
les à bûches et entre 119 et 150 eu-
ros par MWh pour ceux à granu-
lés. Une ressource dont le prix a
augmenté en 2022 et qui, dou-
cement, redescend. Reste un in-
convénient : l’émission de par-
ticules fines. Là aussi, la filière se
structure avec notamment un
label Flamme verte des appa-
reils respectueux de l’environ-
nement et avec une émission
de particules fines faible.

Le bois énergie, une aubaine pour la filière bois
La demande de bois, énergie renouvelable, pour alimenter le chauffage des particuliers a invité la filière bois 
et forêt à se structurer et à valoriser ses déchets tout en prônant une gestion durable et raisonnée des parcelles

« Rappelons que 
la meilleure énergie 

est celle que l’on 
ne consomme pas »
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de serre. » Ces derniers mois, la
PAC a fait grincer les dents de
voisins de certains particuliers
équipés, et ce, en raison du
bruit généré par l’unité exté-
rieure. Sans compter que l’em-
preinte carbone de PAC fabri-
quées en Chine a de quoi mettre
à mal les beaux discours sur ses
qualités écologiques. Le gouver-
nement a d’ailleurs annoncé un
plan ambitieux visant non seu-
lement à aider la rénovation
énergétique mais aussi à reloca-
liser en France la fabrication de
plusieurs briques technologi-

ques de l’équipement. Dans le
top des modes de chauffage ar-
rive en deuxième position la
chaudière biomasse, puis le
poêle à granulés ou à bûches,
deux solutions d’appoint. Le
credo étant : ne pas se précipiter
et se faire accompagner. « Rap-
pelons que la meilleure énergie
est celle que l’on ne consomme
pas et qu’en plus de l’efficacité
énergétique, il faut viser la so-
briété. Baisser de 1 °C la tempéra-
ture de son chauffage, c’est di-
minuer de 7 % sa facture », con-
clut Arnaud Bernagaud.

uant économie et écologie ?
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accordées. » Les conseillers de
France Rénov’connaissent l’éco-
système et proposent une infor-
mation sans parti pris et sécuri-
sée. « On peut les solliciter à cha-
que étape de son parcours et on
ne doit pas hésiter à leur mon-
trer les devis proposés. »

Un cran au-dessus
Il existe 500 espaces France Ré-
nov’ en France, 50 en Nouvelle-
Aquitaine. Des plateformes de
conseil, gérées par les commu-
nautés de communes, le Conseil
régional, les conseils départe-
mentaux, etc. Autrement dit,
dans la région, ce sont près
d’une centaine de conseillers
disponibles par téléphone ou
en présence physique dans les
sièges des collectivités locales,
au sein d’associations partenai-
res ou dans des permanences
délocalisées. Et ici, on parle tra-
vaux et aides. Des aides pour
qui ? « Il en existe pour tous les
ménages, quels que soient les re-
venus. En revanche, le montant
va varier en fonction du niveau
de ces revenus », poursuit le
porte-parole de l’Anah. La pre-
mière étant MaPrimeRénov’, dis-
tribuée par l’Anah, qui peut être
cumulée à la prime CEE (certifi-
cats d’économie d’énergie).

En 2024, l’État a décidé de
changer de braquet et de per-
mettre aux ménages les moins
fortunés un accompagnement
jusqu’à 90 %, pour des travaux

Et si on commençait par expli-
quer ce que signifie « décarbo-
ner les modes de chauffage »,
ambition affichée de l’État fran-
çais pour les ménages ? « Décar-
boner, c’est d’abord sortir des
énergies fossiles, à savoir le gaz
et le fioul. Ensuite, il s’agit de ré-
duire sa consommation énergé-
tique et donc de répondre à un
enjeu de sobriété. Enfin, l’objec-
tif est d’améliorer l’habitat et
donc la qualité de vie des gens. Et
ce qui relie ces trois défis, c’est la
rénovation du logement ancien
(de plus de 15 ans) », souligne
Martin Lagane, directeur de la
communication de l’Anah
(Agence nationale de l’habitat),
bras armé des ministères de la
Cohésion des territoires et de
l’Économie et des Finances pour
ce qui concerne l’amélioration
du parc de logements privés
existants. Rappelons que l’État
s’est fixé pour objectif la neutra-
lité carbone à l’horizon 2050. Or,
80 % des logements de 2050 exis-
tent déjà…

Acteurs malveillants
« Quand on réfléchit à changer
de mode de chauffage pour un
système plus performant, plus
économe et sans énergie fossile,
le premier réflexe à avoir est de
pousser la porte d’un espace
France Rénov’, qui va délivrer
une information neutre et offrir
un accompagnement gratuit
personnalisé », martèle Martin
Lagane. Accompagnement per-
sonnalisé des propriétaires pri-
vés occupants, des propriétaires
privés bailleurs et des coproprié-
tés. Pourquoi passer par un con-
seiller France Rénov’ ? « D’abord

pour faire un bilan thermique
de son logement car changer de
mode de chauffage dans une
maison mal isolée est impro-
ductif. Le conseiller va guider le
demandeur dans son par-
cours. »

Ensuite, il s’agit d’éviter les ac-
teurs malveillants qui bombar-
dent les particuliers d’appels té-
léphoniques de démarchage
sur la question de l’isolation et
de la rénovation thermique,
sans garantie pour le particulier
d’une réponse adaptée. « Il faut
se rappeler que les services pu-
blics ne démarchent jamais et
que passer par des acteurs que
l’on ne connaît pas augmente
les possibilités d’usurpation
d’identité et de vol des données
personnelles. Et ce, notamment
par le biais de simulateurs en li-
gne, qui sont censés estimer le
coût de la rénovation à engager
et les aides susceptibles d’être

d’isolation d’ampleur jusqu’à
70 000 euros. Ce sont 5 milliards
d’euros qui sont inscrits au bud-
get 2024 : « L’an passé, 679 000 lo-
gements ont bénéficié de ce
soutien dont 70 000 pour une
rénovation globale. En 2024,
l’objectif est de passer de
70 000 à 200 000 logements en-
gagés dans des travaux d’am-
pleur, avec obligation pour les
bénéficiaires de passer par l’ac-
compagnement de France Ré-
nov’.»

À cela s’ajoutent des aides lo-
cales proposées par les collecti-
vités territoriales et même par
les caisses de retraite. Pas tou-
jours facile de s’y retrouver… « Là
encore, les conseillers des plate-
formes publiques peuvent aider
les particuliers à faire un plan de
financement et à calculer le
montant des soutiens auxquels
ils sont éligibles. Il est primor-
dial de ne pas se précipiter »,
ajoute Martin Lagane.

On notera qu’à compter du
1er janvier 2024, les espaces
France services – censés lutter
contre les difficultés liées à la dé-
matérialisation des services pu-
blics – pourront accompagner le
demandeur d’aides dans la ré-
daction exclusivement en ligne
de son dossier MaPrimeRénov’.
Car le dispositif a montré de ma-
nière persistante ses dysfonc-
tionnements dans le traitement
des dossiers et la complexité de
sa rédaction…

« Changer le mode de chauffage d’une
maison mal isolée est improductif »
Bras armé de l’État pour les aides à la rénovation, l’Anah revient sur
l’intérêt pour le particulier de pousser la porte des espaces France Rénov’ 

En 2024, l’objectif est de passer de 70 000 à 200 000 loge-
ments engagés dans des travaux de rénovation d’ampleur.
ILLUSTRATION PIERRE MEUNIÉ / « SUD OUEST » 

« Passer par des acteurs
que l’on ne connaît pas

augmente 
les possibilités

d’usurpation d’identité »et forêt

70 % de la consommation de bois énergie en France 
concerne le chauffage résidentiel. ILLUST. PHILIPPE SALVAT / «SUD OUEST » 
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